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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
CONVENTIONS COLLECTIVES
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Convention collective nationale

IDCC : 1480. − JOURNALISTES

(8e édition. − Juin 2002)

ACCORD « SALAIRES » DU 2 MARS 2005
(PRESSE QUOTIDIENNE DÉPARTEMENTALE)

NOR : ASET0550490M
IDCC : 1480

Entre :
Le syndicat de la presse quotidienne départementale (SPQD),

D’une part, et

Le syndicat des journalistes CGC ;
Le syndicat des journalistes FO ;
Le syndicat national des journalistes CGT ;
Le syndicat général des journalistes FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Bilan de l’année 2004

Les parties constatent que l’évolution indice INSEE tous ménages hors
tabac pour l’année 2004 s’est élevée à 1,92.

Les parties constatent que l’augmentation conventionnelle réelle pour
l’année 2004 s’est élevé à 1,60 %.

Soit, au 1er janvier 2005, un retard sur salaire de 0,32 %.

Une augmentation pour l’année 2005 est ainsi définie :
– 1 % au 1er mars 2005 dont 0,32 % de rattrapage au titre du solde du

bilan salarial 2004 ;
– 0,6 % au 1er juillet 2005.
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Les parties se retrouveront en octobre dès connaissance des indices de
septembre 2005 pour faire un point du bilan économique et pour fixer un
palier d’augmentation pour le dernier trimestre.

Le différentiel éventuel en plus ou en moins constaté au 31 décembre 2005
sera à valoir sur le plan salarial de 2006.

L’augmentation des salaires, ainsi définie, sera répercutée sur les barèmes
existant dans les entreprises pour les journalistes salariés rémunérés à
la pige.

Les entreprises adapteront ces dispositions en fonction de leurs accords
respectifs.

Conformément au protocole d’accord sur salaires du 27 mars 2003,
l’application de l’arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels
déductibles pour le calcul des cotisations sociales, la déduction forfaitaire
spécifique pour frais professionnels des salariés visés à l’article 5 de
l’annexe IV du code général des impôts tel qu’en vigueur au
31 décembre 2000 est pérenne.

Fait à Paris, le 2 mars 2005.
(Suivent les signatures.)


